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Textes de r�f�rence :

D�cret no 2006-250 du 1er mars 2006 relatif au dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et 
familiale et modifiant les articles D. 451-81 � D. 451-87 du code de l’action sociale et des familles (partie 
r�glementaire).

Arr�t� du 25 avril 2006 relatif au dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale et 
annexes (publi�es au Bulletin officiel sant�, protection sociale et solidarit� du minist�re no 05/06 du 
15 juin 2006).
Textes abrog�s ou modifi�s :

Code de l’action sociale et des familles ;
Arr�t� du 23 septembre 1999 relatif � la formation au dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale 

et familiale ;
Circulaire no DAS/TS1/99/541 du 23 septembre 1999 relative � la formation au dipl�me d’Etat de 

technicien de l’intervention sociale et familiale.
Annexes :

I. - Livret de formation.
II. - Livret 2 de demande de validation des acquis de l’exp�rience.
III. - Notice d’accompagnement de la demande de validation des acquis de l’exp�rience.
IV. - Relev� de d�cisions.

Le ministre de l’emploi, de la coh�sion sociale et du logement � Mesdames et Messieurs les pr�fets de r�gion 
(directions r�gionales des affaires sanitaires et sociales).

La pr�sente r�forme du dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale (DE TISF) n’a pas 
pour objet essentiel de modifier le contenu du dipl�me ; les modifications profondes apport�es en 1999 ayant �t� 
jug�es par l’ensemble des acteurs du champ social en 2005 comme adapt�es aux �volutions de la profession. Elle 
r�pond � deux objectifs : d’une part, elle est destin�e � permettre l’ouverture � la validation des acquis de 
l’exp�rience de ce dipl�me et, d’autre part, elle vise � permettre aux titulaires de certains certificats, titres ou 
dipl�mes de b�n�ficier d’all�gements de formation ou de dispenses d’�preuves.

Principes g�n�raux

Le dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale d�fini par les articles D. 451-81 �
D. 451-87 du code de l’action sociale et des familles et organis� par l’arr�t� du 25 avril 2006 relatif au dipl�me 
d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale est un dipl�me professionnel enregistr� au niveau IV du 
r�pertoire national des certifications professionnelles (accessible sur Internet : www.cncp.gouv.fr).

Il atteste des comp�tences acquises pour effectuer une intervention sociale pr�ventive et r�paratrice � travers 
des activit�s d’aide � la vie quotidienne et � l’�ducation des enfants.

Le dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale a �t� le premier dipl�me de travail social 
construit sur la base d’un r�f�rentiel professionnel (d�finition de la profession, contexte de l’intervention, 
r�f�rentiel d’activit�s et r�f�rentiel de comp�tences). La nouvelle architecture du r�f�rentiel professionnel a 
n�cessit� � la fois une restructuration de la formation et de la certification qui l’atteste.

Les comp�tences sont regroup�es en domaines de comp�tences, ensembles homog�nes et coh�rents.
Le r�f�rentiel de formation est construit de mani�re que chaque domaine de formation du dipl�me permette 

l’acquisition d’un domaine de comp�tences d�termin�.
Le r�f�rentiel de certification est construit de mani�re que chaque �preuve du dipl�me atteste de l’acquisition 

d’un domaine de comp�tences d�termin�.

1. Acc�s � la formation

L’article 2 de l’arr�t� du 25 avril 2006 relatif au dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et 
familiale pr�cise les modalit�s d’acc�s � la formation pr�parant � ce dipl�me.

1.1. Principes pr�sidant � l’admission
en formation des candidats

: www.cncp.gouv.fr).


L’admission en formation est organis�e par l’�tablissement sur la base de son r�glement propre.
Ce r�glement d’admission d�termine les modalit�s pratiques d’inscription et de d�roulement des �preuves. Il 

d�taille, en outre, les modalit�s de l’�preuve �crite d’admissibilit� et de l’�preuve orale d’admission. Il importe 
que les notes des deux �preuves pr�cit�es ne soient pas compensables entre elles afin de ne pas p�naliser les 
candidats dispens�s de l’�preuve �crite (voir infra). Le r�glement d’admission d�termine les crit�res permettant 
de d�partager les candidats ayant obtenu la m�me note � l’�preuve d’admission.

Le r�glement d’admission doit �tre port� � la connaissance des candidats pr�alablement � leur inscription aux 
�preuves d’admission.

Le r�glement d’admission est l’une des composantes du volet p�dagogique de la d�claration pr�alable de 
l’�tablissement dont les modalit�s sont pr�cis�es aux articles R. 451-2 � R. 451-4 du code de l’action sociale et 
des familles.

L’�preuve orale d’admission ne vise pas � v�rifier � nouveau les pr�-requis de niveau attest�s par les dipl�mes 
d�tenus et/ou par l’�preuve �crite d’admissibilit�, mais repose sur la n�cessit� pour l’�tablissement de 
formation :

- de v�rifier que le candidat a l’aptitude et l’app�tence pour la profession ;
- de rep�rer d’�ventuelles incompatibilit�s du candidat avec l’exercice professionnel ainsi que son potentiel 

d’�volution personnelle et professionnelle ;
- et �galement de s’assurer de l’aptitude du candidat � s’inscrire dans le projet p�dagogique de l’�tablissement 

de formation.
Tous les candidats d�sirant suivre la formation doivent �tre soumis � ces �preuves d’admission quelle que soit 

la voie de formation. Il y a lieu d’�tablir une liste d’admission pour les �tudiants en formation initiale distincte de 
la liste d’admission pour les autres voies.

Dispositions particuli�res :
Les candidats qui, conform�ment � l’article 13 de l’arr�t� du 25 avril 2006 pr�cit�, apr�s une validation 

partielle prononc�e par un jury de VAE, optent pour un compl�ment de formation pr�parant au dipl�me d’Etat 
n’ont pas � subir les �preuves d’admission. Toutefois, pour ces candidats, un entretien avec un responsable 
p�dagogique de l’�tablissement sera organis� afin de d�terminer un programme individualis� de formation ainsi 
que leur aptitude � s’inscrire dans le projet p�dagogique de l’�tablissement de formation.

Conform�ment � l’article 2 de l’arr�t� susmentionn�, les candidats justifiant d’un dipl�me d�livr� par l’Etat ou 
dipl�me national ou dipl�me vis� par le ministre charg� de l’enseignement scolaire, sanctionnant un niveau de 
formation correspondant au moins � un baccalaur�at ou d’un dipl�me, certificat ou titre homologu� ou inscrit au 
r�pertoire national des certifications professionnelles au moins au niveau IV sont dispens�s de l’�preuve �crite 
d’admissibilit�.

1.2. Organisation g�n�rale de l’admission

Il appartient � chaque �tablissement de formation de faire syst�matiquement conna�tre la date limite des 
inscriptions aux �preuves d’admission. Cette date s’impose � tous les candidats, y compris les candidats ayant 
pr�alablement obtenu une partie du dipl�me par la validation des acquis de l’exp�rience et souhaitant s’engager 
dans un parcours de formation.

Le candidat d�pose un dossier aupr�s de l’�tablissement de formation.
Le dossier du candidat doit comporter :
- une lettre de motivation ;
- la photocopie d’une pi�ce d’identit� ;
- les photocopies de tous les dipl�mes et tous documents justifiant une dispense de l’�preuve �crite 

d’admissibilit� ;
- l’indication du statut du candidat (formation initiale ou formation continue) et les pi�ces le justifiant 

�ventuellement (attestation de l’employeur, d�cision d’acceptation d’un cong� individuel de formation...).
L’�tablissement de formation accuse r�ception du dossier et convoque les candidats.
Avant leur inscription aux �preuves d’admission, l’�tablissement de formation porte � la connaissance des 

candidats le nombre de places disponibles ainsi que le nombre de celles ouvertes en formation initiale et leur 
diffuse le projet p�dagogique et le r�glement d’admission ; ce dernier pr�cise notamment les conditions et 
modalit�s de s�lection des candidats pour chacune des voies de formation ainsi que des candidats dispens�s d’un 
ou plusieurs domaines de formation.

Chaque �tablissement de formation met en place une commission d’admission. La commission d’admission 
est compos�e du directeur de l’�tablissement de formation ou de son repr�sentant, du responsable de la formation 
et d’un professionnel titulaire du dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale ext�rieur � 
l’�tablissement. Elle arr�te la liste des candidats admis � suivre la formation. Le directeur de l’�tablissement 
notifie � chaque candidat la d�cision de la commission.

Il appartient au directeur de l’�tablissement de formation de vous transmettre la liste des candidats autoris�s � 



suivre tout ou partie de la formation en pr�cisant par voie de formation leur nombre, le dipl�me ou la date de 
d�cision d’un jury de validation des acquis de l’exp�rience leur permettant la dispense de l’�preuve �crite 
d’admissibilit� ou leur permettant un parcours individualis� de formation (dispense de certification ou 
all�gement de formation) ainsi que les modalit�s et la dur�e pr�vue pour ce parcours. Vous voudrez bien 
transmettre une copie de cette liste au pr�sident du conseil r�gional.

2. Contenu et organisation de la formation

L’architecture g�n�rale de la formation d�coule du r�f�rentiel professionnel et de sa d�clinaison en six 
domaines de comp�tences auxquels sont associ�es six �preuves dans le cadre de la certification. Cette 
construction modulaire permet la mise en oeuvre de la validation des acquis de l’exp�rience.

La formation pr�parant au DE TISF, qui se d�roule sur une amplitude de dix-huit � vingt-quatre mois, est 
con�ue dans un r�el esprit d’alternance, fondement p�dagogique des formations sociales qui s’appuie sur des 
sites de stage � qualifiants �. Le lieu de stage est ainsi, comme l’�tablissement de formation, un lieu 
d’acquisition de comp�tences, ce qui suppose un engagement r�el du site de stage dans le dispositif de 
l’alternance. Cet engagement est concr�tis� par une convention de partenariat avec l’�tablissement de formation 
d�taillant notamment le ou les domaines de comp�tence pour lesquels le site de stage peut participer � la 
formation de l’�tudiant.

2.1. La formation th�orique

La formation th�orique, d’une dur�e de 950 heures, est construite � partir des six domaines de comp�tences et 
comprend six domaines de formation.

DF 1 : Conduite du projet d’aide � la personne : 270 heures ;
DF 2 : Communication professionnelle et travail en r�seau : 100 heures ;
DF 3 : R�alisation des actes de la vie quotidienne : 150 heures ;
DF 4 : Transmission des savoirs et des techniques n�cessaires � l’autonomie des personnes dans leur vie 

quotidienne : 150 heures ;
DF 5 : Contribution au d�veloppement de la dynamique familiale : 150 heures ;
DF 6 : Accompagnement social vers l’insertion : 130 heures ;
Les contenus et les volumes horaires des diff�rents domaines de formation sont d�taill�s dans l’annexe III de 

l’arr�t� du 25 avril 2006.
Les domaines de formation comprennent des apports th�oriques, des apports m�thodologiques et du temps de 

� suivi et d’accompagnement p�dagogique �.
Les apports m�thodologiques sont destin�s � apporter des bases li�es aussi bien au domaine de comp�tences 

correspondant qu’aux travaux demand�s dans le cadre de la certification. Le � suivi et accompagnement 
p�dagogique � a pour objectifs de permettre au candidat d’�tre soutenu dans la d�marche de l’alternance et d’�tre 
guid� dans son positionnement professionnel. L’analyse et l’�valuation des pratiques de stage constituent donc 
des aspects essentiels de cet accompagnement.

Le premier domaine de formation est centr� sur les comp�tences n�cessaires � l’�laboration, la mise en oeuvre 
et l’�valuation du projet individualis� et d’actions collectives, �tant entendu que ces op�rations sont men�es dans 
le cadre d’une relation triangulaire �troite avec le service et l’usager (ou groupe d’usagers).

Le deuxi�me domaine de formation est relatif � la communication professionnelle et le travail en r�seau. Il 
apportera aux candidats des bases th�oriques sur les supports et les enjeux de la communication professionnelle. 
Il apportera �galement aux candidats des connaissances sur la r�daction d’�crits professionnels adapt�s et des 
notions d’utilisation des technologies de l’information et d’informatique.

Le troisi�me domaine de formation concerne la r�alisation des actes de la vie quotidienne dans son aspect le 
plus technique (techniques culinaires, entretien du linge et du cadre de vie...). Ce domaine de formation 
apportera �galement aux candidats des connaissances en mati�re d’hygi�ne et de s�curit� et comprend 
notamment pour les candidats l’obligation de suivre la formation aux premiers secours (AFPS).

L’accompagnement de la personne vers l’autonomie dans les actes de la vie quotidienne n�cessite la 
r�alisation des actes de la vie quotidienne mentionn�s dans le troisi�me domaine de formation mais implique 
�galement la transmission d’un savoir-faire.

Le quatri�me domaine de formation est centr� sur les comp�tences n�cessaires � la transmission de ces savoirs 
et a une forte dimension �ducative. Ce domaine de formation apportera �galement aux candidats des 
connaissances en mati�re de gestion de budget.

Le cinqui�me domaine de formation repositionne ce professionnel par rapport au groupe familial. Il apportera 
aux candidats les connaissances n�cessaires � l’accompagnement de la cellule familiale dans des situations de 
crise et au soutien de la fonction parentale. Il apportera �galement aux candidats des connaissances pour agir en 
cas de situations de maltraitance.



Le sixi�me domaine de formation est relatif � l’accompagnement social vers l’insertion. Il apportera aux 
candidats les comp�tences n�cessaires pour l’information, l’orientation, l’accompagnement et la m�diation 
sociale avec les services comp�tents.

2.2. All�gements de domaines de formation

Les articles 6 � 9 de l’arr�t� du 25 avril 2006 pr�cisent les modalit�s de dispenses et d’all�gements de 
domaines de formation pour les titulaires de certains dipl�mes.

A ce titre, deux types de situation sont envisag�s :
- il r�sulte de l’article 6, alin�a 1, de l’arr�t� pr�cit� que les �tablissements de formation doivent proposer une 

formation individualis�e aux candidats titulaires des certificats, titres ou dipl�mes mentionn�s dans l’annexe IV 
de l’arr�t� du 25 avril 2006 ;

- l’alin�a 2 du m�me article permet, par ailleurs, aux �tablissements de formation de proposer, sur demande 
�crite du candidat au directeur de l’�tablissement, des all�gements de formation aux candidats titulaires de 
formations ou qualifications non r�pertori�es dans l’annexe IV susmentionn�e, dans la limite du quart de la 
formation pratique et th�orique.

L’�tablissement de formation devra envisager, dans son protocole d’all�gements, le volume et la r�partition 
des all�gements dans les diff�rents domaines de formation en fonction de la formation ou de la qualification 
d�tenue.

Dans un second temps, l’�tablissement de formation �tablira pour chaque candidat un programme de 
formation individualis� pr�voyant :

- les enseignements th�oriques auxquels l’�tudiant devra assister ;
- les modalit�s de l’enseignement pratique (mise en place de la formation pratique - dur�e du temps de 

stage) ;
- la dur�e de la formation dans sa globalit�.
D�s l’entr�e en formation, ce programme individualis� de formation devra �tre formalis� avec l’�tudiant. Le 

candidat n’est pas tenu d’accepter les all�gements qui lui sont propos�s. Cependant, une fois sign� par 
l’�tablissement de formation et l’�tudiant, cet engagement r�ciproque s’impose aux deux parties.

Les dispenses et all�gements seront consign�s dans le livret de formation du candidat.
L’�tablissement de formation pr�cisera dans la liste des candidats autoris�s � suivre la formation mentionn�e 

au dernier paragraphe du chapitre 1.2 la nature des all�gements pour chacun des candidats en b�n�ficiant.

2.3. La formation pratique : organisation des stages

L’alternance, en tant que mode d’acquisition de comp�tences professionnelles, constitue l’un des principes 
fondamentaux des formations sociales. Elle suppose que le lieu de stage soit un lieu � qualifiant � d’acquisitions 
de comp�tences dans au moins un des registres du r�f�rentiel de comp�tences (figurant en annexe I � r�f�rentiel 
professionnel � de l’arr�t� du 25 avril 2006). Cette exigence est concr�tis�e par une convention de partenariat 
(voir supra) entre l’�tablissement de formation et le site de stage.

Quatre des six domaines de formation comprennent un temps de formation pratique, conform�ment � la 
r�partition d�taill�e dans l’article 6 de l’arr�t� du 25 avril 2006.

L’association d’une p�riode de stage � un domaine de formation sp�cifique est destin�e, d’une part, � guider le 
candidat sur les th�mes qu’il devra privil�gier durant cette p�riode et, d’autre part, � mettre en �vidence les 
dispositifs d’all�gements et de dispenses de formation pratique (par exemple en cas de parcours de formation 
suite � une validation des acquis de l’exp�rience). Pour autant, cela n’entra�ne pas un d�coupage irr�versible et 
artificiel dans l’acquisition des comp�tences par rapport aux p�riodes de stage.

Les stages feront l’objet d’une seconde convention tripartite entre l’�tablissement de formation, le site de stage 
et le stagiaire, dans laquelle seront pr�cis�es les modalit�s d’accompagnement du stagiaire tant sur le plan 
organisationnel que sur le plan des apprentissages professionnels (pr�paration des entretiens, entretiens, 
�valuation, etc.). Dans cette convention seront �galement d�taill�s les objectifs du stage en rapport avec le (ou 
les) domaine(s) de comp�tences correspondant(s) et sur lesquels l’�tudiant devra plus particuli�rement axer son 
travail.

Il importe de veiller � ce que l’�tudiant puisse intervenir au domicile des personnes aid�es, mais �galement � 
ce qu’il soit confront� � une pluralit� d’institutions, notamment celles permettant une approche de la petite 
enfance.

Les candidats en situation d’emploi sont autoris�s � effectuer une partie de leur formation pratique sur leur 
terrain professionnel habituel dans la limite pos�e � l’article 5 de l’arr�t� (au moins deux sites qualifiants 
diff�rents doivent �tre abord�s au cours de la formation) et dans la seule mesure o� ce terrain professionnel a �t� 
reconnu site qualifiant et a notamment pr�vu un v�ritable dispositif de tutorat du candidat en formation.

Plusieurs stages peuvent s’effectuer sur le m�me lieu, mais il convient d�s lors d’�tablir des conventions 



distinctes.
Un r�f�rent professionnel sera obligatoirement identifi� pour chaque stage. Ce r�f�rent professionnel a un r�le 

de coordination entre l’�tablissement ou le service d’accueil, l’�tablissement de formation et le stagiaire. Il 
assure l’accompagnement, l’encadrement et l’�valuation du stagiaire.

En ce qui concerne les travaux en relation avec les stages, l’�tudiant a toute latitude pour organiser son travail. 
Ainsi, notamment pour le dossier de pratiques professionnelles mentionn� � l’annexe II � r�f�rentiel de 
certification � de l’arr�t� susvis�, il peut enrichir et finaliser ses documents gr�ce � des apports provenant 
d’autres p�riodes de stage.

Les stages doivent faire l’objet d’�valuations. Les conclusions de ces �valuations sont port�es au livret de 
formation de l’�tudiant. Deux visites de stage, au minimum, organis�es par l’�tablissement de formation, sont 
pr�conis�es, dont une lors du stage relatif au premier domaine de formation et une lors du stage relatif au 
quatri�me domaine de formation.

Le livret de formation doit �tre conforme au mod�le national joint en annexe I de la pr�sente circulaire. Il 
appartient � chaque �tablissement de formation de le reproduire ou de le faire reproduire par tout moyen � sa 
convenance.

Stages en dehors de la r�gion o� est implant� l’�tablissement de formation :
Des stages hors r�gion peuvent �tre envisag�s suivant les modalit�s pr�c�demment d�crites. Toutefois, afin de 

faciliter la gestion des stages hors r�gion, il est souhaitable que se d�veloppe une r�ciprocit� des �changes 
d’accueil et de suivi des stagiaires, dans le cadre de convention de partenariat et de coop�ration conclue entre 
plusieurs �tablissements de formation. Dans ce cas, l’�tablissement de formation de l’�tudiant reste garant du 
suivi de sa formation pratique.

3. Modalit�s de certification

Le titre III de l’arr�t� du 25 avril 2006, ainsi que son annexe II, fixe les modalit�s de certification du dipl�me 
d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale.

Le directeur r�gional des affaires sanitaires et sociales fixe la date limite pour l’inscription d�finitive aux 
�preuves de certification sanctionnant le premier et le cinqui�me domaines de formation au plus tard six 
semaines avant la date qu’il a d�termin�e pour le d�but de ces �preuves ainsi que la liste des lieux d’examen. Les 
membres du jury sont nomm�s par arr�t� du repr�sentant de l’Etat dans la r�gion.

3.1. Pr�sentation des candidats au dipl�me d’Etat

L’�tablissement de formation pr�sente aux �preuves validant le premier et le cinqui�me domaines de 
comp�tences du dipl�me d’Etat les candidats ayant suivi la totalit� de leur programme de formation, que celui-ci 
soit complet ou individualis�.

Dans le respect du calendrier fix� par la DRASS, le directeur de l’�tablissement de formation transmet � la 
DRASS :

- la liste des candidats accompagn�e du dossier de chaque candidat pr�sent�. Le dossier du candidat 
comprend le livret de formation ainsi que, le cas �ch�ant, les notifications de validation partielle obtenues par le 
candidat et les validations automatiques dont il b�n�ficie ;

- deux exemplaires des pi�ces relatives � chacune des �preuves de certification que le candidat doit subir.

3.2. Les �preuves de certification

A chaque domaine de comp�tences est associ� un domaine de certification organis� par l’�tablissement de 
formation et/ou par la DRASS selon les modalit�s pr�vues � l’annexe II � r�f�rentiel de certification � de l’arr�t� 
du 25 avril 2006.

Le candidat est r�put� avoir valid� le domaine de comp�tences s’il obtient une note sup�rieure ou �gale � 10 
sur 20 � ce domaine et apr�s d�cision du jury. Le candidat obtient le dipl�me s’il a valid� les six domaines de 
comp�tences, compte tenu, �ventuellement, des dispenses r�sultant de la possession d’un dipl�me, certificat ou 
titre mentionn� � l’annexe IV ou de validations ant�rieures par un jury.

3.3. Organisation des �preuves de certification

L’�tablissement de formation pr�sente les candidats au dipl�me d’Etat et adresse au directeur r�gional des 
affaires sanitaires et sociales, avant la date limite fix�e par celui-ci, un dossier comprenant notamment, pour 
chaque candidat, le livret de formation d�ment compl�t� ainsi que le dossier de pratiques professionnelles en 
deux exemplaires.



Les �preuves organis�es par les �tablissements de formation

Ces �preuves s’effectuent conform�ment au r�glement �labor� par l’�tablissement de formation dans le cadre 
de la d�claration pr�alable et au r�f�rentiel de certification.

L’�preuve relative au domaine de comp�tences 3 consiste en un contr�le continu. Vous veillerez notamment � 
ce que les modalit�s retenues par l’�tablissement de formation permettent de v�rifier les diff�rents aspects de la 
formation par des mises en situation adapt�es.

Les �preuves organis�es par le repr�sentant
de l’Etat dans la r�gion

Les �preuves sont organis�es par les directions r�gionales des affaires sanitaires et sociales.
L’�preuve �crite du domaine de comp�tences 5 fait l’objet d’une double correction par un formateur, 

comp�tent dans la mati�re �valu�e, et un professionnel du champ de l’action sociale et m�dico-sociale.
Le jury, constitu� conform�ment � l’article D. 451-85 du CASF, aura en sa possession le livret de formation 

du candidat. Ce document comportera tous les �l�ments se rapportant au cursus de formation, tant th�orique que 
pratique, suivi par le candidat. Un mod�le figure en annexe I de la pr�sente circulaire. Une version �lectronique 
pourra en �tre transmise aux �tablissements de formation, qui pourront le reproduire par tout moyen � leur 
convenance.

Le jury �tablit la liste des candidats ayant valid� les six domaines de comp�tences du dipl�me en tenant 
compte, �ventuellement, des dispenses r�sultant de la possession d’un dipl�me mentionn� � l’annexe IV de 
l’arr�t� du 25 avril 2006 susvis� ou d’une validation ant�rieure des acquis de l’exp�rience. Ces candidats sont, en 
cons�quence, re�us au dipl�me.

Dans le cas o� tous les domaines ne seraient pas valid�s, le jury prend une d�cision de validation partielle 
mentionnant les domaines valid�s. Le candidat dispose de cinq ans pour valider la totalit� du dipl�me.

Il y aura lieu d’organiser une session subsidiaire du dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et 
familiale pour les candidats qui, pour une raison de force majeure, n’ont pu participer � la session normale.

4. Validation des acquis de l’exp�rience

Les principes g�n�raux en mati�re de validation des acquis de l’exp�rience sont communs � tous les dipl�mes 
et certificats en travail social. Ces principes g�n�raux de la validation des acquis de l’exp�rience communs aux 
dipl�mes et certifications du domaine sanitaire et social d�livr�s par les pr�fets de r�gion (DRASS) sont indiqu�s 
dans la circulaire SGMCAS no 2006-114 du 9 mars 2006 relative � la gestion de la validation des acquis de 
l’exp�rience en vue de l’obtention des dipl�mes du travail social et des dipl�mes sanitaires.

Dossier du candidat

Le dossier du candidat est compos� de deux livrets : le livret 1, permettant l’examen de la recevabilit� de la 
demande, et le livret 2, permettant au candidat de pr�senter son exp�rience afin d’en faire valider les acquis (cf.
annexe II). Un livret 1 de recevabilit� (formulaire CERFA) commun � tous les dipl�mes du secteur sanitaire et 
social d�livr�s par le pr�fet de r�gion vient d’�tre mis en place (annexe de la note DGAS/DGS/DHOS du 
11 ao�t 2006). Ce livret 1 sera accompagn� d’attestations d’activit�s salari�es et b�n�voles propres � chaque 
dipl�me.

Le livret 2 pour ce dipl�me de niveau IV, joint en annexe I � la pr�sente circulaire, est compos�, pour chacun 
des domaines de comp�tences, de questions permettant de guider le candidat dans l’expos� des comp�tences 
acquises durant les activit�s qu’il a exerc�es.

La notice d’accompagnement � l’attention du candidat (cf. annexe III) est sp�cifique au dipl�me d’Etat de 
technicien de l’intervention sociale et familiale. Elle est destin�e � fournir toutes indications utiles au candidat 
sur les diff�rentes �tapes de la validation des acquis de l’exp�rience ainsi que sur le dipl�me d’Etat de technicien 
de l’intervention sociale et familiale, et notamment les activit�s et comp�tences constitutives du r�f�rentiel 
professionnel.

Examen de la demande de VAE pour le dipl�me d’Etat
de technicien de l’intervention sociale et familiale

Les articles 12 et 13 de l’arr�t� du 25 avril 2006 susvis� pr�cisent les modalit�s d’organisation de la validation 
des acquis de l’exp�rience.



Le jury statue apr�s un entretien avec le candidat sur la base du livret 2 de la demande. Sa d�cision porte sur la 
validation totale ou, � d�faut, sur la validation partielle du dipl�me se traduisant par l’attribution d’un ou 
plusieurs domaines de comp�tences. Elle peut �galement consister en l’absence de validation de domaine de 
comp�tences.

Un mod�le de relev� de d�cisions est joint en annexe VI de la pr�sente circulaire.

Compl�ment par la voie de la formation pr�parant au dipl�me

En cas d’attribution partielle, le jury se prononce �galement sur les connaissances, aptitudes et comp�tences 
qui, dans un d�lai de cinq ans � compter de la date de notification de la d�cision du jury par la direction r�gionale 
des affaires sanitaires et sociales, doivent faire l’objet d’une �valuation compl�mentaire n�cessaire � l’obtention 
du dipl�me.

En vue de cette �valuation, le candidat peut opter pour un compl�ment par la voie de la formation pr�parant au 
dipl�me.

Dans ce cas, il est dispens� des �preuves du dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale 
attach�es aux domaines de comp�tences d�j� valid�s et b�n�ficie des dispenses des domaines de formation 
correspondants.

Il appartiendra donc � l’�tablissement de formation de d�terminer avec le candidat un parcours individualis� 
de formation tenant compte des comp�tences d�j� valid�es par le jury et de celles qui doivent faire l’objet de 
l’�valuation compl�mentaire ainsi que des �ventuels all�gements et dispenses de formation r�sultant de la 
possession d’un dipl�me mentionn� � l’annexe IV de l’arr�t� du 25 avril 2006.

5. Dispositions transitoires

Les candidats ayant commenc� une formation pr�parant au dipl�me d’Etat de technicien de l’intervention 
sociale et familiale avant le 1er septembre 2006 sont et demeurent r�gis jusqu’� leur obtention du dipl�me d’Etat 
par le d�cret no 99-779 du 9 septembre 1999 relatif � la formation et � l’emploi de technicien de l’intervention 
sociale et familiale et ses diff�rents textes d’application.

Compte tenu, d’une part, des modifications apport�es par la r�forme du dipl�me d’Etat de technicien de 
l’intervention sociale et familiale et, en cons�quence, de l’importance des d�clarations rectificatives que les 
�tablissements de formation pr�c�demment agr��s pour le DETISF par les services de l’Etat doivent d�poser � la 
DRASS et, d’autre part, du fait que en tout �tat de cause, ces �tablissements devront d�poser un dossier de 
d�claration avant le 1er juillet 2007, les �tablissements de formation sont invit�s � d�poser le plus rapidement 
possible un dossier de d�claration pr�alable pour le DETISF dans la composition fix�e par l’arr�t� du 
10 mars 2005.

Je vous remercie de bien vouloir communiquer un exemplaire de la pr�sente circulaire au pr�sident du conseil 
r�gional.

Pour le directeur g�n�ral de l’action sociale :
La chef du service,

M. Gauzere


